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BUREAU DU SECRÉTAIRE. 
Québec, 28 mai 1877. 
À Sen Honneur le Maire et 
MM. les Echevins et Conseillers 
de la Cité de Québec. 

Messieurs, 

J'ai ordre de vous informer, de la part du gouvernement d: la Province : 

lo. Que, malgré les demandes réitérées qu'il a faites, le gouvernement n'a 
pas encore reçu de la Corporation de Québec l'assurance qu'e © “emplirait sa 


part des engagements, pris avec le gouvernement le 25 août { ;:5, pour la cons- 
truction de cette partie du chemin de fer Québec, Montréal, Ottawa et Occidental 
formant ci-devant le ‘ Chemin de fer de la Rive Nord ” ni l'exposé des raisons 
pour lesquelles elle ne remplit pas ses engagements. 


20. Que le gouvernement est disposé, comme il l’a toujours été, à donner 
plein et entier effet aux arrangements que la Corporation de Qnébec a faits avec 
lui, pour l'achèvement du dit chemin. 


30. Que les travaux de construction du dit chemin sont maintenant tellement 
avancés que le gouvernement est forcé de requérir, sans plus de délai, paiement 
de la balance du montant souscrit par la ville de Québec, tel que pourvu par 
Ja Loi. 


J'ai l'honneur d'etre, 


Messieurs, 
Votre très-obéissant serviteur, 
(Signé.) J. A. CHAPLEAU, 


Secrétaire. 


BuREAU DU MaiRE,—HÔTEL-DE-VILLE. 
Québec, 28 mai 1877. 
Cher Monsieur, 


Votre lettre du 28 courant sera soumise au Conseil-de-Ville, àson assemblée, 
vendredi prochain. Je demande cependant d'attirer votre attention sur la copie 
ci-incluse d’une lettre que j'ai adressée à: E. Moreau, écr.,” Secrétaire des Com 
missaires des chemins de fer, le 26 avril dernier, et d'ajouter que je n’ai pas 
encore été mis en possession des renseignements qui y étaient demandés. 


Très-respectueusement, 
Votre \etc.;letca 
OwEx MurPHY 
E ) 
Maire. 


‘ Bureau DU MAIRE, —HÔTEL-DE- VILLE. 
Québec, 26 avril 1877. 


Gher monsieur, 


Voudriez-vous avoir la bonté de me procurer, pour l'information du Conseil- 
de-Ville, un tracé de la ligne du chemin de fer, à l’ouest des Trois-Rivières, 
indiquant si l’ancienne route est avantageuse, comparée à celle adoptée 
récemment. Veuillez y faire marquer les connexions montrant comment la ligne 
arrivera à la ville de Montréal. Vous m'obligeriez aussi, en me prOfARS un 
tracé de la ligne de prolongement, à partir du dépôt, au Palais, jusqu’en eau 
profonde. 

Croyez-moi, 
Tres-respectueusement, 
Votreletc.retc. 
O. Murpuxy, 
Maire. 
E. Moreau, Ecr.. 
Secrétaire, 
de la commission des chemins de fer. 


HÔTEL DEN LE 


Québec 231muammtenr 


À une assemblée spéciale du Conseil-de-Ville de la cité de PA tenue le 
2? du courant, il a été 


Résolu : 


lo. Que la valeur des terrains de la Corporation au Hâvre du Palais soit 
établie par arbitrage. 


20. Que le gouvernement s’oblige de tenir la Corporation indemne de tous 
dommages réclamés ou à être réclamés par les propriétaires de la rue du Prince- 
Edouard ou de toute autre rue ou rues à travers lesquelles la ligne du chemin 
de fer de la Rive Nord pourra passer. 


30. Que les principaux ateliers seront construits dans les limites de la 
cité de Québec, et que la ligne sera prolongée du Havre du Palais jusqu’en eau 
profonde. 


40. Que le gouvernement acceptant les deux conditions en premier lieu 
mentionnées et convenant d'exécuter la troisième, le Conseil procède immédiate- 
ment à remplir ses obligations envers le gouvernement, suivant l'esprit et la Lettre 
de ces obligations. 

(Certifié) 
(Signé) L. A. CANNON, 
Greffier de la cité. 


(ax 


HoTEL-DE- VILLE. 
Québec, 25 juin 1877. 
Monsieur, 


J'ai reçu instruction, en réponse à votre lettre du 28 ult., adressée à Son 
Honneur le Maire et aux Echevins et aux Conseillers de la cité de Québec, 
demandant à la corporation de payer la balance, du montant souscrit par la cité 
de Québec, en faveur du chemin de fer de la Rive Nord, maintenant le chemin 
de fer ‘ Québec, Montréal, Ottawa et Occidental,” de vous transmettre copie de Ia 
résolution passée, sur la question, par le Conseil-de-Ville, à une assemblée spéciale, 
tenue le 22 du courant. 


J'ai l'honneur d’être, 
Monsieur, 
Votre obéissant serviteur, 
(signé) L. A. CANNON, 
Greffier de la cité. 
À l’'Honorable J. A. CHAPLEAU, 
Décrétaire, el 'etc. 


BUREAU DU SECRÉTAIRE. 
Québec, 13 juillet 1877. 
Monsieur, 


J'ai l'honneur, par ordre de l'Honorable Secrétaire de la Province, de vous 
transmettre copie de la résolution de la Corporation de Québec, au sujet de fa 
balance due par cette corporation, sur le montant de sa souscription, en faveur du 
chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental. 


Vitre elct, 
(Signé) Pur. J. JOLICŒUR, 
Assistant-Secrétaire. 
L’'Hon. G. H. Mario, Président, 
Chemin de fer de Québec, 
Montréal, Ottawa et Occidental. 
Québec. 


À Son Excellence, 
Le LIEUTENANT-GOUVERNEUR, en conseil. 


Les soussignés Commissaires nommés sous l'autorité de l’acte de Québec. 
39 Vict., chap. ?, intitulé : ‘ Acte relatif à la construction du chemin de fer de 


1[Y E— 


Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, ont honneur de faire rapport à Votre 
Excellence :— 


Qu'ils ont pris connaissance de la résolution du Conseil de Ville de la dite 
cité de Québec, passée le vingt-deux juin dernier (1877) relativement au 
paiement de la balance de la souscription de la dite cité, en faveur du chemin de 
fer de la Rive Nord. 


Que, dans leur opinion, la valeur du terrain occupé au Palais par les Com- 
missaires soussignés et sur lequel se trouvent la station du chemin de fer et un 
hangard pour le fret, devrait être établie par expertise, suivant l’acte des chemins 
de fer, et le montant de l'évaluation retenu par la Corporation de la cité de 
Québec sur la balance de sa souscription. 


Que les soussignés sont d'avis que le gouvernement est tenu des dommages 
auxquels pourraient avoir droit les propriétaires de la rue du Prince-Edouard 
ou des autres rues par lesquelles le dit chemin de fer passe, en raison de ce que 
le chemin de fer passe par les dites rues ; et que la demande que fait la Corpo- 
ration, par rapport à cela, est juste et équitable. 


Que, par suite des arrangements intervenus entre la Corporation de Québec 
et la Compagnie du chemin de fer de la Rive Nord, la condition d'établir les 
principales boutiques du chemin de fer de la Rive Nord, à Québec, est devenue 
obligatoire pour la Compagnie, et partant, pour le gouvernement. 


Cet arrangement est établi par une résolution du Conseil de Ville, du 6 
février 1872, approuvée par une résolution des directeurs de la Compagnie, 
passée le 22 du même mois. 


Quant à la prétention que semble émettre le Conseil, de ne vouloir commen- 
cer à payer qu'après que l'arbitrage et les boutiques seront terminés, nous la 
croyons mal fondée et contraire à la loi et à toutes les conventions entre la 
Corporation et la Compagnie et le gouvernement ; et elle est désavantageuse et 
de nature à retarder l’entreprise, en privant les Commissaires d’une ressource 
sur laquelle ils ont droit de compter immédiatement. Elle implique, en outre, 
de la défiance, de la part de la Corporation envers le gouvernement. 


Pour toutes ces raisons, les Commissaires recommandent de consentir aux 
trois premiers paragraphes de la dite résolution, mais de rejeter le dernier. 


Le tout respeclueusement soumis, 


(Signé) H. G. MALHIOT, 
Président. 
GE0. IRVINE, 
E. CHinic, 
Commissaires du chemin de fer 


{ de Q. M: 0. et 0 
Québec, 31 juillet 1877. 


T 


Québec, 2? août 1877. 
À Son Honneur le Maire. 
et à MM. les Echevins et Conseillers, 
de la cité de Québec. 
Messieurs, 

En réponse à la résolution adoptée par votre Conseil, le vingt-deux juin 
dernier, déclarant que la Corporation de Québec était prête à remplir immé- 
diatement ses obligations, envers le Gouvernement, relativement au chemin de 
fer de Québec à Montréal, si le Gouvernement consentait : 1o à faire évaluer les 
terrains du Palais, par arbitrage, 20 à rendre la Corporation indemne de tous 
dommages réclamés ou à être réclamés par les propriétaires de la rue du Prince 
Edouard ou d'aucune autre rue, où le susdit chemin de fer pourrait passer, 
3° à placer les ateliers principaux, dans les limites de la cité de Québec, et à 
continuer la ligne, depuis le Palais jusqu’en eau profonde. 


J'ai l'honneur de vous informer que le Gouvernement de la Province. est 
prêt à soumettre à l'arbitrage, l'évaluation des terrains de la Corporation au 
Hâvre du Palais, requis pour le chemin. Que le Gouvernement tiendra la Corpo- 
ration de Québec indemne de tous dommages.lrésultant aux propriétaires, par le 
fait du passage du dit chemin de fer. Et le Gouvernement s'engage aussi à 
remplir la troisième condition de votre résolution. 


Le Gouvernement de la Province espère maintenant que la Corporation 
n'apportera aucun délai à la remise du montant des débentures dû par elle, en 
proportion du coût des travaux faits sur le dit chemin. 


J'ai l'honneur d’être, 
Monsieur, 
Votre obéissant serviteur, 
(Signé) J. À. CHAPLEAU, 
Secrétaire Provincial. 


HÔTEL-DE- VILLE. 


Québec, 17 septembre 1877, 
Monsieur, 


J'ai reçu instruction de vous envoyer, sous ce pli, une copie certifiée des 
résolutions passées par le Conseil-de-Ville, le 14 du courant, en réponse à votre 
lettre du 2 ult., concernant l'émission de débentures par la Corporation en 
faveur du chemin de fer de Q. M. O.et O. 


J'ai l'honnenr d’être, 


Monsieur, 
Votre obéissant serviteur, 
(Signé. L. A. CANNON, 


Greffier de la Cité. 
A l’Honorable J. A. CHAPLEAU, 


Secrétaire Provincial, etc. 


HÔTEL-DE-VILLE. 
Québec, 17 septembre 1877 


À une assemblée spéciale du Conseil-de-Ville de la cité de Québec tenue le 
14 du courant, il a été 


Résolu :— 


1o Que M. Simon Peters soit nommé, arbitre de La part de la Corporation, 
pour évaluer les terrains au Hâvre du Palais, appartenant à la Corporation, 
requis pour le chemin, conjointement avec un arbitre à être nommé par les 
Commissaires de chemins de fer, avec pouvoir conféré aux dits arbitres de traiter 
cette affaire, conformément à la loi. 


20. Que cette condition ayant été remplie et le gouvernement, par la lettre 
de l'Honorable Secrétaire Provincial, datée du ? août dernier, en partie reproduite 
dans le dit rapport, ayant acquiescé aux autres conditions, Son Honneur le Maire 
soit autorisé, par une résolution de ce Conseil, à émis des bons, pour le 
montant dû par la Corporation, proportionnellement aux travaux faits sur le dit 
chemin, d’après les estimations progressives maintenant en la possession du 
Conseil. 


Certifié, 
(Signé. L. A. CANNON, 
Greffier de la Cité. 


BUREAU DU (GREFFIER DE LA CITÉ.—HOTEL-DE-VILLE. 
Montréal, 7 juin 184 
Monsieur. 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, un extrait des minutes d’une 
assemblée du Conseil-de Ville, tenue le 4 juin courant, concernant le paiement de 
la balance de l'octroi, en faveur du chemin de fer de Colonisation du Nord de 
Montréal. 

J'ai l'honneur d’être. 
Monsieur, 
Votre très-ohéissant serviteur, 
CHs. GLACKMEYER, 
Greffier de la Cité 
L'Honorable Cas. DEBOUCHERYILLE, 
Premier Ministre, 
: Québec. 


(ce) 


EXTRAIT DES MINUTES DU CONSEIL. 
Lundi, quatre juin, mil huit cent soixante-dix-sept. 


Le rapport suivant du comité spécial sur l’octroi fait au chemin de fer d’un 
million de piastres, est soumis et lu. 


A la cité de Montréal, 
Le comité spécial des chemins de fer fait respectueusement rapport : 


Que, tel qu'il lui à été enjoint par le conseil, il a pris de nouveau en considé- 
ration la question de loctroi fait au chemin de fer, et qu'après avoir pleinement 
considéré les vues exprimées par le gouvernement et l'effet qu'elles peuvent 
avoir pour la cité de Montréal, si ces vues sont mises à exécution, votre comité 
en est venu à la conclusion qu'aucun autre paiement ne soit fait par la corporation 
de cette cité sur son octroi d’un million de piastres, à moins que le gouvernement 
ne remplisse les dispositions du règlement No 59 du million de piastres et qu’il 
n’adopte pour la section du chemin de fer à partir de Québec jusqu’à Montréal 
la route ou ligne No 1, marquée en jaune sur le plan l’accompagnant. qui a été 
fourni par le gouvernement. 


Le tout, néanmoins, respectueusement soumis. 
LL 


(Signé) F, Davio. 
S. Rivarp. 
(xE0. STEPHENS. 
J. GRENIER. 
M. CLENDINNING. 


A. MERCER. 
Chambre du Comité. 


Hôtel-de-Ville. 
Montréal, 30 Mai 1877. 


L’Echevin David fait motion, secondé par l’'Echevin Holland, 
Que le dit rapport soit reçu et adopté. 


Sur motion en amendement de l'Echevin Laurent, secondé par l'Echevin 
Clendinning, il est, sur division, 


Résolu : 


Que le rapport maintenant devant le Conseil soit reçu et que le comité soit 
déchargé ; Que le greffier de la cité ait instruction d'informer le gouvernement 
de Québec, que ce conseil a l'intention, dans toutes les autres négociations qu’il 
pourra engager avec lui, au sujet du paiement de la balance du million de 
piastres, souscrit par cette cité, en faveur de la compagnie du chemin de fer de 
Colonisation du Nord, maintenant le chemin de fer ‘ Montréal, Ottawa et Occi- 
dental” d’'adhérer strictement aux diverses conditions et stipulations du règlement 
99, autorisant telles souscriptions, et plus particulièrement aux différentes sous- 


10 


sections et sections du dit règlement, qui pourvoient à ce que le dit chemin de 
fer soit commencé au port de Montréal, près et dans les limites Est de la cité, 
dans lesquelles aussi, la station, les ateliers et le terminus du dit chemin de fer 
devront être fixés, près du port de la dite cité (sous-section 3 de la section 1) : 


Que la propriété, connue comme étant les Casernes du faubourg Québec et 
l'Hôpital Militaire, achetée par cette corporation, sera employée, occupée et 
disposée comme stakion pour le dit chemin de fer (sous-section 20 du règlement) : 
que l'endroit où le dit chemin de fer se reliera au chemin de fer de la Rive Nord 
sera fixé à un poiat, près de la rive du fleuve St. Laurent, et près, et dans les limites 
de la frontière E:t de cette cité {section 8), etque le dit chemin de fer de la Rive 
Nord sera condut et dirigé, en ligne directe, à partir de la cité de Québec, en 
passant par le Bout lelIle, jusqu’à ce qu’il atteigne la cité de Montréal ; 


Qu’'à ces conditions, et à ces conditions seulement, la cité de Montréal est 
prête à payer au gouvernement de Québec, comme représentant le chemin de fer 
de Colonisation du Nord, la balance de l'octroi du million de piastres, au fur et 
a mesure du p'o2: : de la construction de ces travaux. 


(Certifié) 
(Signé) CHs. GLACKMEYER, 


Greffier de la cité. 
e 


DÉPARTEMENT DU TRÉSOR. 


Québec, 26 octobre 1876. 
Monsieur, / 


J’ai reçu instruction de la part de l'Honorable Trésorier de demander que 
vous lui remettiez le quart de la balance de $1,000,000 souscrit par la cité de 
Montréal, en faveur du chemin de fer de Colonisation du Nord, qui, en vertu de 
l’arrangement avec le gouvernement de la province confirmé per résolution du 
conseil le 17 septembre dernier, est devenu dû quand le chemin a été ouver 
au trafic, jusqu'à Ste. Thérèse. 


Le montant dû, suivant compte fourni à ce département, comme suit: 


SOUSCrIPLION..:0 0e D AAA D A Le En PASSE ERREUR $1,000,000.00 
Payé jusqu’au 17 septembre 1875......... DT ue detens UT SÆC/OÆAIRE 
Balance, au 17 septembre 1875... PALAU $653,399.38 
Un quart de la dite balance est le montant dü, savoir:  163,338.84 
J'ai l'honneur d’être, 
Monsieur, 
Votre obéissant serviteur, 
(Signé) H. T. MAcHIN, 


Assistant-Trésorier, P. Q. 
C. GLACRMEYER, Ecr. 
Greffier de la cité 
Montréal. 


es 


DÉPARTEMENT DU TRÉSOR, QUÉBEC. 
24 février 187%. 


Monsieur, 


J'ai recu instruction de la part de l’'Honorable Trésorier d'appeler votre 
attention sur une lettre de ce Département, en date du 26 octobre 1876, dont il n’a 
été recu aucune réponse,et de vousdemander d'avoir la complaisance d’en notifier 
le conseil afin que sa décision, relative à la demande contenue dans cette lettre 
puisse être communiquée par lui au Conseil Exécutif de cette Province. 


J'ai l'honneur d’être, 
Monsieur, 
(Signé) EH. T, Mac, 
Assistant-Trésorier, P. Q. 
GC. GLACKMEYER, Ecr., 
Greffier de la cité, 
Montréal. 


BUREAU DU GREFFIER DE LA CiTÉ.— HoTEL-bE- VILLE. 
Montréal, 27 février 1877. 


J’ai honneur d’accuser réception de votre lettre du 24 du courant, concernant 
le versement réclamé par le gouvernement sur loctroi de la cité pour le chemin 
de fer, et de vous informer qu’elle sera soumise au Conseil-de-Ville, à son 
assemblée. 


(Signé) CHS. GLACKMEYER, 
Greffier de la Cité. 
H. T. Mac, Ecr., 


Assistant-Trésorier, P.-Q. 


PROVINCE DE QUÉBEC.—BUREAU DU SECRÉTAIRE. 
Québec, 25 mai 1877 


À Son Honneur le Maire 
et à Messieurs les Echevins 
de la cité de Montréal. 


Messieurs, 


J’ai l’ordre de vous informer de la part du gouvernement de la province : 

10. Qu'un ordre en conseil a été passé, le 29me jour de mars dernier décla- 
rant que le chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental sera 
construit sur la ligne depuis Maskinongé jusqu’à la ville de Terrebonne. 


L 

20. Que le gouvernement est prêt à fixer le terminus du chemin de fer 
de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, à Montréal, sur les terrains qui se 
trouvent en arrière de la prison commune et qu’il ordonnera la construction 
immédiate d’une station de passagers et de marchandises [fret] ainsi que des 
ateliers [workshops] pour la section ouest du dit chemin, pourvu toutefois que 
la corporation de Montréal donne l’usage de la rue Ste. Catherine, depuis les 
limites Est de la cité jusqu'aux terrains susdits pour le passage des trains du 
dit chemin de fer. 


30. Que le gouvernement est encore comme il l’a toujours été, disposé à 
douner plein et entier effet à l’arrangement convenu entre lui et la Corporation 


de Montréal en septembre 1875, concernant la construction du dit chemin. 


Que le gouvernement, malgré les demandes réitérées qu'il en a faites, n’a pas 
encore reçu de la corporation de Montréal, l'assurance que cette dernière était 
prête à remplir sa part des engagements pris avec le gouvernement par l’arran- 
gement de 18%, ni les raisons qui justifieraient son retard dans l'exécution de 
ces engagements. 


40. Que les travaux de construction du chemin de fer Québec, Montréal, 
Ottawa et Occidental sont tellement avancés que le gouvernement ne peut conti- 
nuer à demeurer dans le doute sur les intentions de la ville de Montréal, 
relativement à la balance de l'octroi qu’elle a consenti de payer pour la cons- 
truction de ce chemin, et qu’en conséquence, le gouvernement requiert sans 
délai, une réponse formelle de la corporation de Montréal, déclarant qu’elle est 
prête à payer cette balance d'octroi, ou donnant les raisons de son refus de faire 
ce paiement. 


J'ai l'honneur d’être, 


Messieurs, 
Votre très-humble serviteur. 
(Signé) J. A. CHAPLEAU, 


Secrétaire 


